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COMMISSION DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE L'ÉNERGIE 

Présidence de M. Crucke, doyen d’âge

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je  propose,  Monsieur  le  Ministre,  si  vous  êtes 
d'accord,  de  commencer.  On  reviendra  au  point 1, 
lorsque M. le Président sera présent. 

Mme Potigny étant présente, je propose qu'elle pose 
sa question. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME POTIGNY À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES MESURES 
D’ACCOMPAGNEMENT COMPLÉMENTAIRES 

EN LIEN AVEC LE PRÉLEVEMENT 
KILOMÉTRIQUE DESTINÉES AUX FORAINS 

ET AUX AMBULANTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Potigny à M. Lacroix, Ministre 
du Budget, de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « les  mesures 
d’accompagnement  complémentaires  en  lien  avec  le 
prélèvement kilométrique destinées  aux forains et  aux 
ambulants ».

La parole est à Mme Potigny pour poser sa question.

Mme Potigny  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
réponse  à  mes  questions  antérieures,  le  ministre  des 
Pouvoirs  locaux me confirmait,  il  y  a  quelque temps, 
qu'un montant de 750 000 euros avait bien été dégagé en 
avril  par  le  Gouvernement  à  titre  de  mesures 
d'accompagnement  complémentaires  en  lien  avec  le 
prélèvement kilométrique pour les forains, maraîchers et 
autres ambulants. 

Dans sa réponse, M. le Ministre évoquait également 
la création d'une ASBL commune chargée de répartir le 
subside total entre les membres possédant des véhicules 
de plus de 3,5 tonnes sur base de critères prédéfinis liés 
à la sécurité. 

Cependant, avant de donner leur accord définitif, les 
intéressés souhaitent, en toute logique, obtenir certaines 
garanties  et  recevoir,  avant  tout,  une  proposition  de 
cadre formelle à cette ASBL. 

Quid de sa dénomination, de son objet social, de son 
fonctionnement et de ses statuts ? 

Il  n'est  certes  pas  évident  de  regrouper  deux 
corporations  subdivisées  en  association.  Les  attentes 
sont forcément différentes et chacun défend ses intérêts. 

De  plus,  d'après  les  échos  qui  me  parviennent, 
certains se sentent pressés, par les pouvoirs publics, de 
donner leur accord sur le principe de la constitution de 
cette  ASBL,  leurs  interrogations trouvant  réponse  par 
après. 

Monsieur le Ministre, comment la situation évolue-t-
elle ? 

En  décembre  dernier,  un  courriel  envoyé  aux 
personnes  concernées  disait  que  la  concertation  se 
poursuivait  avec  l'ensemble  des  forains  et  ambulants 
pour dégager une solution qui réponde au mieux à leurs 
attentes. Qu’en est-il exactement ?

D'autre part, pour avancer dans ce dossier, ne peut-
on les aider à la création de cette ASBL, répondre ainsi 
aux  inquiétudes  soulevées  et  définir  précisément  la 
manière  dont  cette  enveloppe doit  être  ventilée  avant 
d’entériner officiellement cette structure ? Sinon, quelle 
est  l’alternative  envisagée  à  l'ASBL ?  Comment 
remédier à ces incertitudes ? Quel est l’agenda ?

D’autre  part,  que  deviennent  les  750 000 euros 
prévus pour 2016 ? Viendront-ils s’ajouter à l’enveloppe 
de  2017 ?  Cette  mesure  sera-t-elle  renouvelée 
annuellement ou a-t-elle une durée dans le temps ?

(M. Dreze,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, le 14 avril dernier, le 
Gouvernement a en effet décidé d'affecter un montant 
de  750 000 euros  sur  base  annuelle  pour  la  mise  en 
place  de  mesures  d'accompagnement  complémentaires 
pour  les  secteurs  des  marchands  ambulants  et  des 
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forains.  Pour  l'année 2016,  375 000 euros  avaient  été 
budgétés,  puisque  nous  n'étions  pas  en  année  pleine, 
sachant que le prélèvement kilométrique avait démarré 
le 1er avril 2016. La mesure envisagée consistait en une 
réduction des taxes et  redevances communales sur les 
marchés et les foires.

Diverses réunions ont été organisées au cabinet de 
mon  collègue,  M. le  Ministre  Furlan,  avec  les 
représentants des forains et des ambulants. Celles-ci ont 
conclu sur le caractère tout à fait inapproprié de telles 
réductions de taxes par rapport aux objectifs fixés.

Il  s'agissait  notamment  du  périmètre  des 
bénéficiaires,  du  caractère  disparate  des  différents 
règlements-taxes  par  commune  et  ville  et  enfin  des 
spécificités  propres à  chacun des secteurs,  notamment 
au niveau du type de véhicule utilisé et  des distances 
parcourues. C'était une véritable « usine à gaz », si vous 
acceptez  cette  expression  qui  résume  bien.  C'était 
quelque  chose  qui,  en  théorie,  pouvait  être  un  bon 
véhicule, mais qui, dans la pratique, ne se justifiait pas.

Ainsi,  une  autre  piste  de  solution  a  été  évoquée, 
celle  de  la  création  d'une  ASBL commune  aux  deux 
secteurs, qui serait chargée de répartir  le subside total 
entre  les  membres  des  deux  secteurs.  Même  si  cette 
solution semblait pouvoir rencontrer les demandes des 
deux  secteurs,  le  mécanisme  n'a  pas  pu  aboutir,  en 
raison notamment de l'absence d'accord de principe de 
certains représentants.

En  clair,  en  l'état  actuel  des  discussions  entre  les 
représentants du secteur, aucune solution n'a encore pu 
se  dégager  sur  cette  solution  alternative,  mais  de 
nouvelles réunions vont être convoquées à l'initiative de 
mon  collègue,  aujourd'hui,  M. le  Ministre  Dermagne, 
pour tenter d'aboutir au plus tôt.

Quant à l'aspect budgétaire, le montant non utilisé, 
en  2016,  ne  pourra  bien  entendu  pas  être  ajouté  au 
budget dédicacé pour l'année 2017 – donc cela, c'est une 
perte. Enfin, pour plus de précision sur le mécanisme, je 
vous  invite  à  interroger  mon  collègue  en  charge  des 
Pouvoirs locaux.

M. le Président. - La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces éclaircissements de départ.  Je  pense que ces 
personnes,  que ce soient les forains ou les maraîchers 
ambulants, sont un peu catastrophées par rapport à cette 
taxe  kilométrique.  Ils  étaient  un  peu  rassurés  par  le 
montant qui avait été dégagé pour leur venir en aide, si 
je puis m'exprimer ainsi. Je ne manquerai pas, comme 
vous me le conseillez, d'interroger votre collègue sur la 
suite de ce dossier,  parce qu'il  faut vraiment répondre 
aux attentes formulées par ces différents secteurs.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES COMPORTEMENTS 

SUSPECTS DES ON BOARD UNIT (OBU) »

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L’ANNULATION DE 
CERTAINES AMENDES LIÉES À LA TAXE 

KILOMÉTRIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de  M. Crucke,  sur  « les  comportements 
suspects des on board unit (OBU) » ;

– de M. Crucke,  sur  « l’annulation  de  certaines 
amendes liées à la taxe kilométrique ».

La parole est à M. Crucke pour poser ses questions.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Ministre, le point 
de départ de la question est ce que l'on appelle parfois 
des faits divers. C'est un fait relaté par la presse où un 
transporteur du sud du Luxembourg à qui l'on réclamait 
un remboursement de 14 000 euros, pour 14 infractions 
sur le territoire belge, par rapport à cette fameuse taxe 
kilométrique,  mais  surtout  par  rapport  à  l'appareillage 
qu'est  l'OBU,  attestant  de  ce  que  cet  OBU  ne 
fonctionnait ou fonctionnait, mais lorsqu'il fonctionnait, 
n'était  pas  clairement  répertorié  par  le  système  des 
portiques. 

S'en  est  suivie  une  procédure  en  justice  qui, 
manifestement, a été utile, puisque les amendes ont été 
rapportées pour ce qui concerne la partie wallonne du 
pays,  dit  l'article  de  presse  et  les  services  du Service 
public de Wallonie disent, je les cite :  « Il ressort que 
l'infraction ne peut être prouvée avec certitude et qu'une 
erreur  informatique  ou  matérielle  du  prestataire  de 
service ne peut être exclue ».
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Il  y  a  longtemps  que  je  dis  qu'il  y  a  des 
dysfonctionnements dans le système, il  y a longtemps 
que j'entends les transporteurs râler sur ce système, sur 
la technologie même du système. Ici, on n'est plus dans 
« on est pour ou on est contre la taxe kilométrique », on 
est vraiment dans une mécanique mise en place et qui 
relève de l'opérateur Satellic.

Je  voulais  avoir  votre  analyse  par  rapport  à  cet 
incident  ou  d'autres  du  même  acabit.  Combien 
d'infractions  ont-elles  été  relevées  depuis  le  1er avril 
dernier ?  Comment  se  répartissent  ces  amendes  entre 
transporteurs  belges  et  étrangers ?  Quelle  est  la 
proportion des amendes qui ont dû être annulées pour 
justement des réclamations qui, sur le plan technique, se 
seraient  avérées  fondées ou plutôt  se  seraient  avérées 
fondées  par  rapport  à  la  jurisprudence  de 
l'administration qui clairement dit : « On n'arrive pas à 
le  prouver,  donc  on  donne  raison  aux  réclamants » ? 
Combien de réclamations sont-elles encore pendantes ? 
Quelle est l'importance de la cellule qui s'occupe de ces 
réclamations ?

La deuxième question est assez proche. Là aussi, on 
parle d'anomalies qui ont été observées dans les boîtiers. 
Là, le chiffre, par rapport aux amendes, qui m'avait été 
cité, mais je ne sais pas s'il est exact, est de 50 amendes 
qui auraient été rapportées. Je vous pose quasiment les 
mêmes questions, si ce n'est que j'y ajoute que j'aimerais 
que  l'on  redéfinisse  quelle  est  la  procédure  pour  les 
transporteurs belges et quelle est la procédure pour les 
transporteurs étrangers.

Il  semblerait  qu'aujourd'hui,  les  transporteurs 
étrangers  sont  soit  avertis  extrêmement  tard  soit  ne 
payent pas. On m'a signalé le cas d'un transporteur qui 
devrait  payer  130 000 euros  pour  130 infractions  à  la 
législation.  Il  est  à  parier  qu'à  un  moment  donné,  il 
disparaîtra dans la nature, si l'on n'arrive pas à le repérer  
rapidement ni à le saisir.  Vous savez que ce n'est  pas 
dans la législation belge quelque chose d'extrêmement 
facile par rapport à des transporteurs étrangers.

C'est finalement le but de ma question. Je ne suis pas 
ici en train de dire que c'est la faute de M. le Ministre. 
Le but  n'est  pas  là,  mais  les  dysfonctionnements sont 
manifestement avérés, aujourd'hui. Il  y a un opérateur 
que l'on paie cher et vilain, Viapass, qui est le bras des 
Régions. Il qui a un autre opérateur que l'on paie cher et 
vilain,  c'est  Satellic, qui est un opérateur allemand. À 
partir du moment où il y a responsabilité, quand allons-
nous  réellement  engager  leur  responsabilité ?  Le 
traitement se fait, ici, dans les administrations, le travail 
se fait en administration, mais l'appareillage mis sur le 
chantier  dans  les  camions  est  de  la  responsabilité  de 
Satellic.  Va-t-on,  oui  ou  non,  engager  à  un  moment 
donné leur responsabilité ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  je  me  permets  de 
formuler  une  réponse  unique  à  vos  deux  questions, 
comme  nous  l'avons  convenu,  l'une  concernant 
l'annulation de certaines amendes et l'autre concernant 
les comportements suspects. Ces deux questions portent, 
en effet, en tout ou en partie, sur des thèmes similaires.

Les amendes appliquées par la Région wallonne, en 
matière  de  prélèvement  kilométrique,  sont  régies  par 
l'article 22  du  décret  du  16 juillet 2015,  ainsi  libellé : 
« Toute infraction au présent  décret  ou à ses  mesures 
d'exécution est sanctionnée d'une amende administrative 
d'un  montant  de  1 000 euros  par  période  de  trois 
heures ».

Ces  dispositions  décrétales  constituent  le  socle 
juridique sur la base duquel l'administration établit ces 
amendes.  Quant  à  la  procédure  utilisée,  elle  est 
absolument  identique  pour  les  transporteurs  belges  et 
étrangers, hormis le mode de communication facilité, il 
est vrai, pour les Belges dans la mesure où la Région 
dispose des données de la DIV, ainsi que les étrangers, à 
partir du moment où ils se sont enregistrés à l'appui de 
l'ensemble de leurs coordonnées.

Forcément,  pour  les  transporteurs  non  enregistrés, 
cette  communication  est  plus  difficile,  ce  qui  peut 
engendrer,  dans le  cadre  des  contrôles  de  terrain,  des 
amendes  relativement  importantes,  dès  lors  qu'aucune 
information préalable n'a pu leur être faite.

Par ailleurs, les informations concernant les constats 
d'infraction sont transmises, aujourd'hui, par quinzaine, 
avec délai de huit jours, pour explication et justification 
éventuelle.  Ce  n'est  qu'ensuite  que  les  amendes  sont 
enrôlées.  Entre  le  1er avril 2016,  date  de  l'entrée  en 
vigueur  du  prélèvement  kilométrique,  et  le 
31 décembre 2016, ce sont 5 145 infractions qui ont été 
constatées. 

En termes de proportion, il s'agit de 80 % concernant 
des véhicules immatriculés à  l'étranger et  de 20 % de 
véhicules immatriculés en Belgique. 

En  termes  de  perception,  il  s'agit  globalement  de 
près de la moitié des amendes établies. Le solde étant 
enrôlé. À la date du 20 janvier 2017, les trois agents en 
charge  du  contentieux  administratif  relatif  au 
prélèvement kilométrique avaient reçu 572 dossiers de 
réclamations,  dont  141  restent  pendant  et  en  cours 
d'instruction. 

En  ce  qui  concerne  les  OBU  ayant  présenté  un 
comportement  suspect,  la  position  de  mon 
administration n'est clairement pas de nature à remettre 
en cause la redevance. En effet, les cas dégrevés l'ont 
été en raison d'un doute légitime qui doit bénéficier aux 
redevables.  Il  n'y  a  donc  rien  d'anormal,  pour  une 
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administration fiscale, à revoir sa position et à dégrever 
un impôt. 

Je pense que cette situation se présente au niveau de 
tous  les  impôts  et  au  niveau  des  différentes 
administrations qui les gèrent.

Du  reste,  le  nombre  de  dossiers  visés  est  parlant, 
puisqu'il  y en a 41 qui ont mené à des  dégrèvements 
pour  un  montant  de  53 000 euros,  ce  qui  reste,  me 
semble-t-il, purement anecdotique. 

Je rappellerai également qu'au niveau de la Région 
wallonne,  un  travail  de  vérification  a  été  réalisé,  de 
manière probablement plus minutieuse, dès lors que nos 
délais  d'enrôlement  sont  plus importants  que  dans  les 
deux  autres  Régions.  Ceci  explique  probablement 
pourquoi  ce  nombre  peut  paraître  faible.  Cela  ne  me 
semble pas critiquable. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse aux deux questions. La procédure,  et  vous 
l'avez  bien  précisé,  est  identique,  sauf  dans  la  phase 
communication.  Ce qui  fait  évidemment  la  différence 
entre les transporteurs belges et étrangers. Les Belges, 
clairement,  appliquant  le  système,  on  ne  voit  pas 
beaucoup  de  fraudes.  Vous-même,  le  dites,  80 %  des 
infractions sont des infractions étrangères. Les étrangers 
manifestement tentants le contournement du système. Je 
ne vous ai  même pas questionné,  ici,  je  le  ferai  chez 
M. le  Ministre  Prévot,  sur  ce  que  l'on  appelle 
aujourd'hui  « les  brouilleurs  d'ondes » parce qu'à  mon 
avis,  on  est  encore  dans  d'autres  machineries  qui 
expliqueront peut-être  un jour le  différentiel  entre  les 
recettes qui étaient estimées et celles qui sont réellement 
encaissées. 

Je trouve qu'en dehors du fait que l'on soit pour ou 
contre – là-dessus nous n'avons pas le même avis sur la 
taxe kilométrique et vous le savez – il faut qu'il y ait une 
égalité  entre tous ceux qui  utilisent  les routes.  C'était 
cela aussi l'objectif de départ. C'est de faire payer ceux 
qui  utilisent  les  routes ;  le  consommateur  qu'est  le 
camionneur  payeur  qu'il  soit  belge  ou  étranger. 
Aujourd'hui, on voit bien que, manifestement, il reste un 
traitement  différent.  Je  ne  fais  pas  de  reproche  à 
l'administration  de  faire  profiter,  par  rapport  aux 
contestations,  ceux  qui  peuvent  émettre  un  doute 
légitime. En droit fiscal, c'est la règle et heureusement 
que cette règle existe. Mon reproche, c'est de se dire que 
les  étrangers  continuent  manifestement  à  tenter  de 
passer entre les mailles. Je ne vous ai pas entendu, c'est 
le seul regret que j'ai par rapport à votre réponse : mettre 
en cause la responsabilité de Satellic. Je pense qu'à un 
moment  donné,  on  devra  réellement  faire  cela  et 
discuter sur base d'engagements qu'ils ont pris. Il y a un 
cahier  des  charges  qui  a  été  rédigé,  qui  est 
extrêmement...  Rappelez-vous,  on  avait  dû  aller  le 
consulter dans un bureau confidentiel, avec un huissier 

qui  nous  surveillait.  De  peur  que  l'on  emporte 
l'ensemble du magot. Ces clauses sont là. À un moment 
donné, il faut les appliquer. C'est Viapass, qui est le bras 
armé  des  gouvernements.  Mais  je  sens  aussi  que  la 
manière  dont  réagissent  les  Gouvernements  flamand, 
bruxellois et wallon, avec les différences que vous avez 
évoquées, tout à l'heure, que je comprends, ce n'est pas 
la même chose, ce n'est pas le même comportement. Je 
pense  que  certains  ont  eu tendance  à  fermer  plus  les 
yeux  que  d'autres.  Je  ne  suis  pas  d'accord,  car  cela 
sanctionne également les transporteurs wallons. 

 

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA CHUTE DES 
TRANSACTIONS IMMOBILIERES EN 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « la 
chute des transactions immobilières en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
malgré  une  hausse  du  prix  moyen  des  maisons  et 
appartements,  en  2016,  on  a  enregistré  un  boum des 
transactions immobilières en Belgique. 

En effet, d'après un communiqué du site notaires.be, 
par  rapport  à  l'année  précédente,  pour  l'ensemble  du 
pays,  la  hausse  est  de  8,2 %.  Si  l'on  détaille  cette 
augmentation,  l'on  constate  que  la  Flandre  enregistre 
une  augmentation  de  13,6 %  et  Bruxelles,  une 
augmentation de 12,5 %, mais la Wallonie ne suit pas 
ces tendances puisqu'elle enregistre une diminution de 
2,8 %. 

Je  pense  qu'il  y  a  de  quoi  s'interroger.  Une  fois 
encore, la Wallonie est en recul par rapport aux autres 
Régions. Une explication apportée par le porte-parole de 
notaires.be est que cet écart important est dû aux droits 
d'enregistrement plus élevés en Wallonie. 

Mes questions sont évidentes.  Avez-vous la  même 
lecture ? Confirmez-vous que cette diminution est due 
aux  droits  d'enregistrement  trop  élevés  en  Wallonie ? 
Comment, à votre niveau, envisagez-vous de régler ce 
problème avec la Wallonie et qu'elle puisse suivre cette 
tendance positive et soutenir le secteur ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.
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M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, selon le baromètre, il 
semblerait,  en effet, que le  nombre de transactions ait 
augmenté sur tout le territoire, sauf en Wallonie.

Toutefois,  deux  explications  sont  données  pour 
expliquer, en partie, l'augmentation dans les deux autres 
Régions :  la  fin  du  bonus-logement  à  Bruxelles,  la 
suppression  aurait  boosté  les  transactions,  et  la  côte 
belge pour la Flandre avec notamment, une hausse de 
20 % pour la Province de Flandre Occidentale. 

Une explication donnée par un « spécialiste » serait 
la  fiscalité  différente  entre  Régions  et  des  droits 
d'enregistrement plus importants en Wallonie. 

Les  droits  d'enregistrement  n'ont  pas  connu  de 
modifications significatives,  ces dernières années.  Dès 
lors,  pourquoi justifier,  par  la fiscalité,  l'activité  de la 
seule année 2016 ? Ainsi, pour l'année 2015, l'évolution 
de  l'activité  était  de  +0,3 % en  Flandre,  de  +4,7 % à 
Bruxelles et de +0,4 % en Wallonie. 

Je rappellerai qu'outre les valeurs vénales, nettement 
moins importantes en Wallonie, une part importante des 
transactions,  entre  35 %  et  45 %  selon  l'année,  se 
réalisent au taux réduit. Bruxelles n'a pas de taux réduit. 

Ce n'est  pas  la  qualité de l'immeuble qui explique 
cette  différence  de  valeur,  mais  bien  la  pression 
foncière.  Si  je  me  réfère  aux  valeurs  moyennes,  un 
Flamand paiera sa maison 49 % plus cher que le Wallon. 
Le Bruxellois, ce sera 148 % plus cher que le Wallon et 
67 % plus cher que le Flamand. 

Si  l'on  tient  compte  de  tous  ces  éléments,  je  ne 
considérerai  pas  que  notre  fiscalité  wallonne  est 
spécialement pénalisante – ce qui ne veut pas dire que 
notre système de tarif réduit n'est pas à revoir. 

Il  ne  faut  pas  négliger  non  plus  les  effets  de 
rattrapage  qui  peuvent  intervenir  à  cheval  sur  deux 
années différentes.  Ces rattrapages peuvent  aller  dans 
plusieurs sens. 

Ainsi,  si je  prends les  trois premiers trimestres de 
l'année 2015, c'est la Wallonie qui, de loin, détenait la 
plus forte activité, 15,9 %, 10,5 % et 14,5 %. La Flandre 
enregistrait  une  évolution  de  3,2 %,  3,8 % et  11,8 %. 
Pour  Bruxelles,  il  s'agissait  de  -3,2 %,  +5,7 %  et 
+12,7 %. 

On a ainsi constaté un rattrapage en Flandre, durant 
les  deux  premiers  trimestres 2016,  avec  un  taux 
d'activité  de  23,9 %  et  23,9 %,  mêmes  chiffres,  ainsi 
qu'à Bruxelles avec 16,3 % et 16,5 %. 

L'évolution des  deux derniers  trimestres 2016 était 
nettement moindre dans ces deux Régions. Ce sont donc 
les  deux  premiers  trimestres  de  l'année  2016 qui  ont 
impacté l'année entière. 

Pour le surplus, le même spécialiste interrogé relève 
une hausse des transactions de 6 % en Wallonie durant 
le dernier trimestre 2016.

Je  suivrai  donc  cette  évolution,  d'autant  que  les 
prévisions  de  recettes  des  droits  sur  les  ventes 
annoncées  par  le  Fédéral,  pour  l'année  2017,  sont 
annoncées en nette augmentation par rapport à 2016 – 
ce qui peut sembler paradoxal par rapport aux chiffres 
qui ont été cités.

Par  ailleurs,  cette  augmentation  est  constatée  ces 
trois dernières années en termes d'exécution de recettes. 
On  a  eu  782 millions  d'euros  en  2014,  878 millions 
d'euros en 2015 et 941 millions d'euros en 2016. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse. Comme je le pensais, vous 
avez essayé de  relativiser  ce qui était  dit  par  certains 
experts et analystes. Je vois que cette fiscalité différente 
a des impacts. Ce n'est pas le seul élément qui explique 
ce  développement.  Vous  avez  parlé  de  la  pression 
foncière et il faut également prendre cela en compte. 

Je  vois  un  développement  très  différent  entre  les 
différentes  Régions  de  notre  pays.  Je  pense  que  ce 
problème relatif aux droits d'enregistrement trop élevés 
serait  un  des  éléments  pour  aider  le  secteur  à  se 
développer plus positivement.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. LACROIX, MINISTRE DU 

BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA TAXE DE LA RÉGION DE 
BRUXELLES-CAPITALE SUR LES DRONES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Defrang-Firket  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « la 
taxe de la Région de Bruxelles-Capitale sur les drones ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
la  Région bruxelloise  vient  de  décider  d’imposer  aux 
utilisateurs de drones privés et professionnels une taxe 
de 65 euros par appareil immatriculé.

Le secteur est évidemment très inquiet par rapport à 
cette mesure et craint qu’une mesure identique ne soit 
prise en Région wallonne.

Pouvez-vous confirmer qu’une telle  mesure fiscale 
n’est pas à l’ordre du jour du Gouvernement wallon et 
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qu’elle ne le sera jamais pour permettre à ce nouveau 
secteur de se développer comme il se doit ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, l'arrêté royal relatif à 
l'utilisation des aéronefs télépilotés dans l'espace aérien 
belge  –  que  l'on  appelle  aujourd'hui  les  drones  –  du 
10 avril 2016 apporte plusieurs précisions en la matière. 

Un drone ou système d'aéronef piloté est un aéronef 
non  habité  d'une  masse  maximale  au  décollage 
inférieure  à  150 kilos  et  piloté  à  partir  d'un  poste  de 
télépilotage. 

Un aéromodèle est, quant à lui, un aéronef télépiloté 
utilisé exclusivement à des fins sportives et récréatives. 
Je crois donc qu'il faut distinguer là, les deux types de 
drones. 

Ces appareils, en fonction de leurs poids et des lieux 
où ils sont amenés à être utilisés, se voient ainsi classés 
en  trois  catégories  distinctes :  classe l,  classe 2  et  la 
classe 3 qui est « l'usage privé ». 

Les  appareils  de  classes 1  et  2  doivent  être 
immatriculés à la Direction générale du transport aérien 
du SPF Mobilité et Transport. 

Dès  lors,  selon  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartiennent, ces appareils sont soumis ou non à une 
immatriculation  auprès  de  cette  même  direction 
générale. Les classes 1 et 2 y sont soumises. 

Par  contre,  ne  doivent  pas  faire  l'objet  d'une 
immatriculation, les aéromodèles utilisés pour des vols à 
usage privés dès lors que ces vols satisfont à certaines 
restrictions  –  but  récréatif,  conditions  d'altitude 
maximale,  de  poids  de  l'engin  –  relatives  au  lieu 
d'utilisation. 

En  l'état  actuel  de  la  législation,  l'immatriculation 
d'un drone devrait donc, en vertu de l'article 94 du Code 
des taxes assimilées, bien donner lieu à l'établissement 
d'une taxe de mise en circulation ; cet article prévoyant 
la  soumission  à  cette  taxe  « les  avions  et  autres 
aéronefs,  qu'ils  soient  plus  lourds  ou  légers  que  l'air, 
avec  ou  sans  moteur,  dès  qu'ils  sont  ou  doivent  être 
immatriculés ». 

La  Région  de  Bruxelles-Capitale  a  effectivement 
modifié sa législation en date du 29 décembre 2016 et 
prévoit  que les  drones sont désormais soumis au tarif 
minimum,  soit  61,50 euros,  à  partir  de  l'exercice 
d'imposition 2016. 

En  termes  de  nombre,  la  liste  qui  nous  a  été 
communiquée  le  16 décembre 2016  fait  apparaître 

165 appareils immatriculés en Wallonie courant 2016, à 
l'exclusion du mois de décembre. 

La question à se poser  aujourd'hui est  l'affectation 
donnée à ces drones. 

Outre  le  fait  que  le  barème  semble  devoir  être 
adapté, il y a lieu de s'interroger sur l'utilisation qui est 
faite du drone et de son éventuelle utilisation à des fins 
professionnelles.  Je  pense  notamment  aux  projets  en 
matière de transport. 

Du  reste,  pour  ces  deux  classes  soumises  à 
immatriculation,  il  y  a  également  obligation  de  prise 
d'assurance en responsabilité civile. Ce coût ne semble 
pas être critiqué. 

Je voudrais également proposer que ce dossier soit 
examiné par le Conseil de la fiscalité et des finances de 
Wallonie avant de me déterminer plus avant. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  C'est  vraiment  un  secteur  en  plein 
développement  qui  nécessite  énormément  de  frais  en 
termes  d'acquisition  de  matériel.  Les  formations  sont 
également très coûteuses, l'immatriculation aussi, et je 
me réjouis que vous alliez vous pencher sur ce thème-là. 

J'espère,  par  contre,  que  le  secteur  pourra  être 
rassuré parce qu'ils  ont  vraiment besoin de soutien et 
pas d'obstacles supplémentaires à  leur  développement. 
On sait le nombre d'activités multiples pour lesquelles le 
drone peut vraiment être une opportunité, notamment en 
termes d'emploi. 

J'espère  que  nous  serons  tenus  informés  de 
l'évolution. Si pas, je vous réinterrogerai dans quelques 
mois  ou  quelques  semaines.  Pour  revenir  sur  cette 
question, je ne sais pas  quels sont les  délais  de votre 
analyse. 

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LE RAPPORT 
D’ÉVALUATION DU CERTIFICAT DE 

MANAGEMENT PUBLIC (CMP) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de  la  Fonction publique,  de  la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « le  rapport 
d’évaluation  du  certificat  de  management  public 
(CMP) ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.
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M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
aurez apprécié que l'on n'ait  pas posé de question sur 
l'énergie cette fois-ci. 

(Réaction de M. le Ministre Lacroix)

Je m'en doute. 

Vous savez, je suis très à cheval sur les dates et c'est 
vrai,  lorsqu'un  ministre,  alors  que  je  lui  ai  posé  une 
question, me dit que dans trois mois, six mois, dix mois, 
il aura les conclusions de telle ou telle analyse, je le note 
et je reviens au moment précis. 

Cette  évaluation  des  certificats  de  management 
public, le CMP, on en avait parlé déjà en 2016 et je vous 
avais  rédigé  une  question  écrite  en  date  du 
5 octobre 2016 et vous faites part, dans votre réponse, 
d'identifier  les  éventuelles  mesures  d'amélioration  à 
apporter au dispositif. 

Pour rappel, cette évaluation a pour but d’identifier 
et de vérifier si le dispositif, dans ses modalités de mise 
en œuvre actuelles, contribue bien à la réalisation des 
objectifs qui lui ont été fixés par ses concepteurs. Le but 
étant  « d’alimenter  la  réflexion  sur  la  poursuite  du 
processus du CMP et de suggérer d’éventuelles mesures 
correctrices ».  Je  reprends  vos  propos  lors  de  votre 
réponse d'octobre 2016. 

Vous me disiez également à ce moment-là que vous 
aviez confié, dans cette optique d'analyse, cette mission 
à différents organismes dont l'IWEPS, le LENTIC, ainsi 
qu’aux universités francophones. 

L’ensemble des données devait arriver fin 2016. En 
tout  cas,  pour novembre 2016,  tout  devait  être  fourni. 
Ensuite, une analyse devait se faire conjointement avec 
votre  homologue  de  la  Communauté  française  fin  de 
l'année  2016.  C'est  pourquoi  je  reviens  ici  au 
début 2017. 

J'aurais voulu vous poser les questions suivantes.

Quelles conclusions avez-vous reçues des différents 
organismes, à qui vous avez confié cette tâche ? J'ai cité 
l'IWEPS, il y a le LENTIC et les universités. 

Si  vous  avez  ces  conclusions,  quelles  sont  les 
recommandations principales ? 

Avez-vous eu l'occasion de faire cette analyse et ses 
conclusions avec votre homologue de la Communauté 
française ? 

Quelle  est  votre  attitude  par  rapport  aux  mesures 
d'amélioration à adopter et quel avenir à court, moyen et 
long  terme  pour  ce  CMP  sur  base  des  conclusions 
remises par les différents organismes dont question. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, pour rappel, les deux 
gouvernements,  wallon  et  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  ont  souhaité  mener  pendant  la  période  du 
moratoire, une évaluation du dispositif du certificat de 
management public. 

Dans  ce  cadre,  deux  études  ont  été  commandées. 
L'une a été réalisée par l'IWEPS à la demande de l'École 
d'administration  publique  et  porte  sur  l'évaluation  du 
certificat  de  management  public  dans  le  cadre  de  la 
réforme  des  mandats  en  Région  wallonne  et  en 
Communauté  française.  L'autre  a  été  réalisée  par  le 
LENTIC,  le  laboratoire  d'étude  sur  les  nouvelles 
technologies, l'innovation et le changement, dépendant 
de l'Université de Liège, à ma demande et portant sur la 
formation et les compétences des mandataires publics. 

Enfin,  comme vous le signalez,  les universités ont 
également  réalisé  une  évaluation  portant  sur  les 
prestations pédagogiques qu'elles ont dispensées dans le 
cadre  de  l'exécutif  master  en  management  public, 
conformément  aux  dispositions  prévues  dans  la 
convention passée avec l'école d'administration publique 
en vue de la mise en œuvre des deux premiers cycles de 
formation. 

Ce  rapport  porte  essentiellement  sur  la  structure 
générale du programme, les objectifs des modules et des 
séminaires ou encore sur les méthodes pédagogiques ou 
le profil des intervenants. 

Ne pouvant, à ce stade, me prononcer sur la forme 
éventuelle que prendra la formation à l'avenir, ce rapport  
n'a  pas  encore été  analysé  par  mes  services.  Je  parle 
bien du rapport des universités. 

Des  deux  autres  rapports,  il  ressort  un  certain 
nombre de constats dont nous devrons tenir compte à 
l'avenir  afin  de  dégager  des  pistes  d'amélioration  du 
dispositif  de  formation  et  de  sélection  et  que  je  vais 
partager avec vous aujourd'hui. 

Néanmoins,  avant  de  développer  ces  constats, 
j'insiste une fois de plus sur le fait que ces adaptations 
futures  du  processus  et  de  son  opérationnalisation  ne 
remettent en rien en cause le régime des mandats en tant 
que tel, ni la nécessité d'organiser une formation pour 
les futurs mandataires dont l'intérêt a été relevé dans les 
deux études. 

Parmi les constats posés, on peut relever :
– le  manque  global  de  cohérence  dans  le 

processus et notamment en ce qui concerne les 
compétences  qui  sont  testées  ou  demandées 
lors de ces différentes étapes. Je vais évoquer 
les conditions d'accès, le concours de sélection, 
les  examens  liés  à  l'exécutif  master  et  enfin 
l'épreuve finale organisée par le SELOR ;
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– le fait que la formation fait partie intégrante du 
processus de sélection – elle est donc utilisée 
comme  un  outil  de  sélection  –  on  peut 
légitimement se poser la question de savoir si 
c'est le rôle d'une formation de procéder d'une 
logique de sélection ;

– le choix de ce que l'on appelle le SJT, c'est-à-
dire  le  test  de  jugement  situationnel,  qui  est 
utilisé comme outil de sélection pour l'accès à 
la formation alors qu'il s'agit d'un outil d'aide à 
la décision pour le recrutement dans le  cadre 
d'un emploi. Ce test s'est révélé de surcroît peu 
discriminant, le taux de réussite étant élevé et 
les  écarts  de  points  entre  les  lauréats  très 
faibles ;

– la nécessité de clarifier les objectifs poursuivis 
par la formation afin de choisir le format et le 
moment  qui  conviennent  le  mieux  entre,  par 
exemple,  une  formation  de  type  académique 
intervenant  avant  la  prise  de  fonction  et  une 
formation  directement  ancrée  dans  les 
pratiques professionnelles au sein d'un réseau 
d'experts intervenant au moment de la prise de 
fonction. 

Il  s'agit  donc  là  de  quelques-uns  des  constats  qui 
vont  guider  notre  réflexion  à  moi-même  et  à  mon 
collègue  en  charge  de  la  fonction  publique  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  sur  lesquels  nos 
équipes  sont  en  train  de travailler,  avec  pour  objectif 
d'apporter  plus  de cohérence  et  d'efficience au regard 
des objectifs poursuivis par le dispositif. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci, Monsieur le  Ministre, 
pour vos réponses relativement techniques. Si j'entends 
bien, les universités n'ont pas encore rentré leur rapport. 
Pour le LENTIC, il y a là, un intérêt certain, même si 
l'on  indique  qu'il  y  a  un  manque  de  cohérence.  Je 
reviendrai  en  relisant  votre  réponse  écrite  afin  de 
pouvoir poursuivre la discussion pertinemment. 

Par contre, on ne peut pas relancer la question, mais 
c'est vrai que le premier élément, le premier organisme 
auquel vous aviez confié l'analyse était l'IWEPS, pour 
justement réformer les mandats.  À ce niveau-là, avez-
vous déjà d'autres éléments de réponse ou je reviens en 
écrit ou en oral ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  J'ai  répondu.  Si  vous  voulez  prendre 
connaissance du rapport complet de l'IWEPS, il est sur 
son site Internet.

M. Henquet (MR). - D'accord, on fera cela.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LES PERSPECTIVES DE 

CARRIERE AU SEIN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de  la  Fonction publique,  de  la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « les perspectives de 
carrière au sein de la fonction publique ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR). - Monsieur le Ministre, je vais 
poursuivre  une  réflexion que  j'avais  entamée lors  des 
débats budgétaires. C'est vrai que cela a été réalimenté, 
réactivé lorsque j'ai lu l'ordre du jour du Gouvernement 
du 26 janvier 2017 et notamment le point A20. Ce point 
fait  référence  à la  fonction publique régionale et  plus 
spécifiquement  à  son  évolution,  « afin  d'offrir  de 
véritables perspectives de carrières à tous les membres 
du personnel ».  Je  cite  exactement  ce  qui  est  indiqué 
dans le point A20.

Forcément, quand j'ai lu « afin d'offrir de véritables 
perspectives  de  carrière  à  tous  les  membres  du 
personnel »,  je  me suis  souvenu de  la  discussion  que 
nous avions eue en commission lors du débat budgétaire 
et où je vous avais demandé s'il ne serait pas intéressant 
–  comme pas  mal  d'organismes  en  Wallonie,  où  cela 
fonctionne, mais on peut se demander si cela ne pourrait 
pas  fonctionner autrement  ou mieux si  l'on prenait  le 
temps  de  la  réflexion,  de  l'évaluation.  J'aime  bien  la 
formule « il faut évaluer pour voir évoluer ». C'est vrai 
que,  dans  cette  optique,  on  s'était  demandé  si  un 
cadastre  général  de la  fonction  publique,  une  analyse 
externe comme on l'a fait, par exemple, à la Fédération 
Wallonie-Bruxelles sur l'école avec McKinsey, ne serait 
pas intéressant.

Ce sur quoi j'insistais évidemment, c'est une analyse 
qui soit sans tabou, à savoir qui fait quoi, s'il y a trop de 
personnes, s'il n'y en a pas assez, si elles sont aux bons 
endroits,  s'il  n'y  a  pas  moyen de  faire  mieux avec le 
budget  dégagé  et  comment  améliorer  l'orientation 
qualité  dans  le  service  rendu.  On  y  revient 
régulièrement depuis trois ans ou parfois, c'est vrai, que 
certains propos sont pris comme disqualifiant, offensant 
même parfois à  l'encontre de la fonction publique. Si 
l'on avait cette analyse objective, cela aurait l'avantage 
de couper court à tous les discours négatifs et défaitistes 
dont  parfois  je  suis  sur  l'efficacité  de  la  fonction 
publique.

Confirmez-vous,  comme  vous  l’avez  fait  en 
commission  de  décembre 2016,  votre  intérêt  pour  un 
cadastre  externe  de  la  Fonction  publique ?  Sinon, 
pourquoi ? Vous avez dit oui à ce moment, vous avez dit 
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en tout cas que c'était intéressant. Si oui, dans quel délai 
raisonnable pensez-vous pouvoir réaliser cela ?

Par  rapport  à  l’ordre  du  jour  précité  d'il  y  a  une 
semaine, si vous l'aviez mis à l'ordre du jour, je suppose 
que vous aviez une idée de ce que vous comptez mettre 
en  place  pour  effectivement  faire  évoluer  les 
perspectives  de  tous  les  agents,  les  perspectives  de 
carrière bien entendu. Que proposez-vous concrètement 
pour améliorer les carrières de ces agents ? 

Par  rapport  à  vos  propositions,  quelles  sont  les 
prochaines étapes ? Quel en serait le planning ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, je vous remercie pour 
votre question qui me permet de revenir sur un point qui 
a  effectivement  été  abordé  lors  du  dernier  débat 
budgétaire. 

S'agissant  du  cadastre  général  de  la  fonction 
publique, je vous rappelle que, dans le cadre du groupe 
de travail « emploi » que je réunis deux fois par an en 
présence des organisations syndicales, du Service public 
de Wallonie et des organismes d'intérêt public relevant 
du comité de secteur XVI, je dispose déjà d'un certain 
nombre de données statistiques concernant le personnel 
du SPW et des OIP. 

À  titre  d'exemple,  je  peux  vous  citer  le  nombre 
d'agents statutaires et le nombre d'agents contractuels, le 
nombre  d'agents  statutarisés  via  l'article 119quater ou 
encore, le nombre de postes déclarés vacants. 

À l'heure actuelle et en vue du prochain groupe de 
travail  qui  se  tiendra  en  juin  prochain,  mes  services 
dressent la liste des informations complémentaires que 
le  SPW  devra  fournir  pour  alimenter  le  prochain 
monitoring de la fonction publique. Je ne manquerai pas 
de faire le même travail afin de disposer d'informations 
plus complètes concernant le personnel des OIP. 

En ce qui concerne le point A20 du Gouvernement 
du 26 janvier dernier, je peux vous informer qu'il s'agit 
d'une  note  d'orientation  relative  aux  adaptations 
nécessaires à prévoir au Code de la fonction publique 
pour  pouvoir  réaliser  les  objectifs  prévus  par  la 
Déclaration  de  politique  régionale  en  matière  de 
perspectives  de  carrière  pour  tous  les  membres  du 
personnel. 

Je me dois de garder une certaine réserve par rapport 
à  ce  dossier  qui  est  toujours  en  cours  de  discussions 
avec mes collègues du Gouvernement, mais sachez qu'il 
aborde  notamment  l'amélioration  des  perspectives  de 
carrière  pour  les  agents  statutaires  et  les  agents 
contractuels,  l'évaluation,  l'élargissement  du  mode 

d'attribution des emplois d'encadrement, la valorisation 
des titres acquis et de l'expérience acquise. 

Je ne manquerai pas de vous détailler les différentes 
mesures  dès  que  le  dossier  aura  reçu  l'aval  du 
Gouvernement wallon. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci  pour  toutes  ces 
informations. Je pense que l'on va dans le même sens. 
C'est vrai, les agents souffrent parfois de certains propos 
qui peuvent être offensants à leurs égards. Ce cadastre 
avec les différents points que vous avez annoncés, voir 
comment on peut améliorer  leur  carrière,  l'évaluation, 
comment tenir compte de la valorisation intérieure,  je 
suppose que l'on pourra disposer de tout ce rapport en 
juin 2017, c'est à cela que vous faisiez allusion.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Je reprends ma réponse, puisque j'étais déjà 
en train de réfléchir à l'autre. 

M. Henquet  (MR).  -  Vous  disiez  qu'il  y  avait  un 
cadastre établi au niveau de la fonction publique et du 
SPW.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - C'est cela qui doit être fait pour le mois de 
juin,  pour  alimenter  le  prochain  monitoring  de  la 
fonction publique. Je ferai de même pour les OIP.

M. Henquet  (MR).  -  On  peut  donc  revenir  en 
septembre.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Oui,  je  serai  bien  avancé,  effectivement, 
puisqu’en juin, je disposerai de l'ensemble des données. 
Je  suppose  qu'au  mois  de  septembre,  on  aura  eu 
l'occasion  de  les  traiter,  de  les  avoir  discutés  et  de 
pouvoir les analyser ensemble.

M. Henquet (MR). - Parfait, merci.

(M. Henquet, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DREZE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES CONTRATS DE 
NETTOYAGE DESTINÉS AUX 

INFRASTRUCTURES DU SPW »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à M. Lacroix,  Ministre du 
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Budget,  de  la  Fonction publique,  de  la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « les  contrats  de 
nettoyage destinés aux infrastructures du SPW ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  l’Union 
générale  belge  du  nettoyage  a  récemment  alerté 
l’opinion publique et  les décideurs politiques par voie 
de presse. Cette association professionnelle estime – et 
je suis assez d'accord – que certains pouvoirs  publics 
favorisent  eux-mêmes  la  fraude  dans  leur  secteur  en 
attribuant  des  marchés  à  des  conditions  nettement 
inférieures  aux  prix  normaux.  On  parle  ici,  dans  un 
contrat  du  SPF  Finances,  d'un  marché  nettoyage  qui 
serait l'objet de 16,91 euros l'heure prestée, défiant toute 
concurrence  puisque  les  entreprises  qui  pratiquent 
habituellement avec des travailleurs déclarés à l'ONSS 
en Belgique, pratiquent des prix de l'ordre de 25 euros 
l'heure prestée. Il y a donc manifestement une forme de 
concurrence  déloyale.  Peut-être  que  la  législation,  en 
matière de travailleurs détachés, est respectée, mais on 
est clairement dans une situation de dumping social.

Une situation similaire serait crainte également du 
côté du SPF Intérieur. À la vue de ces informations, je 
voulais  vous  interroger  sur  la  situation  en  Région 
wallonne  et  plus  particulièrement,  sur  la  question  de 
savoir si des dispositions sont prises pour le nettoyage 
des implantations de notre administration régionale.

Ce travail est-il encore partiellement assuré par du 
personnel propre au SPW ? Je sais que vous êtes attaché 
à  ce  que,  dans  la  mesure  du  possible,  les  missions 
puissent  être  assurées  par  des  fonctionnaires  de  notre 
administration.

A-t-on recours à des sociétés privées de nettoyage ? 
Dans quelles conditions ces marchés sont-ils passés ? Si 
la  chose  est  possible,  y  a-t-il  une  estimation  du  prix 
horaire,  tous  frais  compris,  comme  celui  évoqué  par 
l’association professionnelle concernée, à savoir l'Union 
générale belge du nettoyage ?

Les  marchés  sont-ils  assortis  de  clauses  sociales ? 
Une  partie  de  ces  activités  est-elle  confiée  à  des 
entreprises d’économie sociale ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  votre  question  me 
permet  de  clarifier  certaines  choses  au  niveau  de  la 
Wallonie,  par  rapport  à  des  pratiques hallucinantes  et 
scandaleuses dans notre niveau de pouvoir qui a aussi 
pour mission de lutter contre le dumping social et qui, 
dans ses pratiques, ne le fait pas.

En effet, les dispositions prises pour le nettoyage des 
implantations  de  l'administration  régionale  sont  les 

suivantes :  certains  bâtiments  sont  nettoyés  par  du 
personnel du SPW et pour d'autres, on a recours à des 
firmes privées  de  nettoyage.  Tous  ces  contrats  passés 
avec des sociétés privées font l'objet de marchés publics 
et  chaque  marché  fait  bien  l'objet  d'une  estimation 
globale. 

Pour chaque marché,  les clauses  du cahier  spécial 
des charges stipulent que « le soumissionnaire veille à 
proposer  des  prix  en  adéquation  avec  les  temps  de 
prestations  y  relatifs  afin  que  le  taux  horaire  qui  en 
découle ne soit pas inférieur au montant de la catégorie 
correspondante  de  la  commission  paritaire 121,  1A et 
4A qui  sont  les  taux  de  l'Union  générale  belge  du 
nettoyage. Dans l'hypothèse où le taux horaire proposé 
est  inférieur  au dit  taux de l'Union générale  belge du 
nettoyage,  l'offre  sera  écartée  par  le  pouvoir 
adjudicateur ». 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité en 
cours de marché de vérifier le respect par l'adjudicataire 
des  normes  salariales  prévues  par  la  commission 
paritaire 121. Le pouvoir  adjudicateur  attire  l'attention 
des  soumissionnaires  sur  le  fait  que le  taux horaire  à 
respecter  est  le  taux  de  l'Union  générale  belge  du 
nettoyage,  charges  sociales  comprises.  Le  taux  de 
l'Union  générale  belge  du  nettoyage  est  le  taux  fixé. 
Depuis le 1er janvier 2017, il est de 25,6272 euros par 
heure pour le 1A – le 1A ce sont les prestations pour le 
nettoyage dit traditionnel – et de 29,0041 euros l'heure 
prestée pour le 4A, c'est-à-dire le nettoyage de vitre.

Les  cahiers  des  charges  obligent  les  prestataires  à 
reprendre une partie du personnel déjà en place. 

Par ailleurs, en matière d'économie sociale, certains 
marchés  sont  réservés  à  des  entreprises  de  travail 
adapté.

Je  vous  informe  également  que  le  plan  d'action 
« Achat  public  responsable »  qui  sera  prochainement 
adopté  par  le  Gouvernement  va  prévoir  une  mesure 
spécifique pour lutter contre le dumping social dans ce 
secteur.  Le  volet  social  et  éthique  sera  approfondi, 
notamment  pour  identifier  les  critères  d'attributions 
objectivables  qui  permettent  de  limiter  le  recours  à 
l'adjudication.  Ces  travaux  seront  réalisés  en 
concertation  avec  le  secteur  et  les  outils  développés 
seront mis à la disposition de l'ensemble des pouvoirs 
adjudicateurs.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  me  réjouis  de  voir  que  la 
situation  est  largement  anticipée  en  Région wallonne. 
J'ai juste une interrogation. Ce n'est pas une question, 
c'est une invitation à réfléchir, à moins que cela ne soit 
déjà le cas. L'approche est celle du taux horaire, mais 
s'il  n'y a  que cela,  il  est  encore toujours possible que 
quelqu'un soumissionne avec du personnel détaché et ait 
des  marges  à  ce  moment-là  extrêmement  élevées 
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puisqu'il  y  a  un  prix  plancher  qui  est  pratiqué  par 
l'autorité  publique. Cette approche par  le  taux  horaire 
me  paraît  donc  indispensable,  mais  peut-être  pas 
suffisante  dans  certains  cas.  Sans  doute  que  d'autres 
règles dont vous n'avez pas eu le temps de parler sont 
pratiquées.  À défaut,  cela mérite  peut-être  un examen 
plus  pointu  sur  cet  aspect  de  la  question.  Je  vous 
remercie.    

(M. Dreze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA MISE EN ŒUVRE DES 

MUTATIONS AU SEIN DU SERVICE PUBLIC DE 
WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de  la  Fonction publique,  de  la  Simplification 
administrative et  de l'Énergie,  sur  « la mise en œuvre 
des mutations au sein du Service public de Wallonie ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, je vous ai 
questionné à plusieurs reprises au sujet des mutations au 
sein  du  SPW.  Au  cours  de  leur  carrière,  des 
fonctionnaires peuvent légitimement aspirer  à changer 
de poste, à assumer de nouvelles fonctions dans un autre 
service,  une  autre  direction.  Cette  aspiration  est 
compromise  depuis  des  années  par  des  procédures 
lourdes et inadaptées. Ce qui ne manque pas d'engendrer 
des frustrations et des insatisfactions personnelles. 

Il paraît que les choses semblent enfin bouger. Nous 
recevons des signes encourageants. Des appels internes 
à  candidature  auraient  été  lancés  pour  une  série  de 
postes vacants dans le cadre du plan recrutement 2017. 

Pouvez-vous  nous  le  confirmer  et  nous  livrer 
quelques détails ? Combien de postes sont concernés ? 
Toutes  les  directions  seront-elles  concernées ?  Les 
possibilités de mutations s'étendent-elles à des OIP au-
delà  du  SPW ?  Quelle  est  l'enveloppe  budgétaire 
réservée  au  plan  de  recrutements 2017 ?  Combien  de 
recrutements  sont  envisagés ?  Lorsque  plusieurs 
candidats à la mutation briguent un même poste vacant, 
comment  sont-ils  départagés ?  Sur  base  de  critères 
objectifs  liés  à  leur  dossier,  leur  évaluation,  leur 
ancienneté ? Telles sont les questions que je souhaitais 
vous poser à ce propos. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député,  je peux effectivement 
vous annoncer que depuis le 1er janvier de cette année, 
la mobilité des fonctionnaires devient enfin une réalité 
en Wallonie !

Suite  à  la  modification  du  Code  de  la  Fonction 
publique wallonne par l'arrêté du Gouvernement wallon 
du 21 juillet 2016, il est pourvu à la vacance d'un emploi 
– sous réserve du droit de l'autorité de pourvoir l'emploi 
par  réaffectation d'office,  par  mutation d'office ou par 
mobilité interne ou externe d'office – par un changement 
de  grade,  une  mutation  ou  mobilité  interne  et  un 
recrutement. 

Désormais,  un  emploi  déclaré  vacant  sera  pourvu 
par  mutation  ou  par  mobilité  interne  avant  de  faire 
l'objet  d'un  recrutement,  offrant  par  conséquent  des 
perspectives  de  mobilité  pour  l'ensemble  des 
fonctionnaires wallons.

À travers ce nouveau mécanisme, il était important 
d'améliorer  les  procédures  pour  pourvoir  un  emploi 
déclaré  vacant,  d'améliorer  la  mobilité  des 
fonctionnaires  et  de  responsabiliser  les  agents  en  les 
rendant acteurs de leurs carrières. 

S'agissant du champ d'application de cette procédure 
de  mobilité,  celle-ci  étant  prévue  par  le  Code  de  la 
fonction publique, elle est applicable à l'ensemble des 
membres  du  personnel  statutaire  occupé  dans  les 
services  du  Gouvernement  wallon,  ainsi  que  dans les 
OIP auquel le décret du 22 janvier 1998 relatif au statut 
du  personnel  de  certains  organismes  d'intérêt  public 
relevant de la Région wallonne est applicable. 

Par ailleurs, le nombre d'emplois susceptibles d'être 
pourvus par la mutation ou par mobilité interne au sein 
du SPW dépend du nombre d'emplois prévus au plan de 
personnel 2017. 

Au  1er janvier 2017,  l'enveloppe  du  plan  de 
personnel, qui est alimentée en fonction des départs au 
sein des différentes directions générales et du Secrétariat  
général, est estimée à 3 718 892 euros.

Sur base de cette enveloppe qui est réévaluée chaque 
premier  du  mois  en  fonction  des  départs,  il  serait 
possible  de  pourvoir  à  la  vacance  de  plus  ou  moins 
74 emplois, toutes directions générales confondues, s'il 
advenait  que  la  totalité  de  l'enveloppe  venait  à  être 
utilisée. 

Pour  donner  un  exemple,  au  24 janvier 2017, 
23 emplois issus des plans de personnel 2017 de trois 
directions générales différentes sont susceptibles d'être 
pourvus par mutation ou par mobilité interne. Ce chiffre 
est encore appelé à évoluer étant donné que les plans de 
personnel 2017 sont en cours d'élaboration au sein des 
autres directions générales. 
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Le pourvoi d'un emploi par mutation ou par mobilité 
interne  suppose  que  des  agents  aient  déposé  une 
candidature suite à l'appel effectué, que les candidatures 
soient  recevables,  que  les  agents  remplissent  les 
conditions  pour  bénéficier  d'une  mesure  de  mobilité 
interne ou de mutation et qu'un agent ait été classé suite 
à  la  comparaison  des  titres  et  mérites  à  laquelle  le 
Comité de direction de la direction générale, dont relève 
l'emploi à pourvoir, procède. 

La comparaison des titres et  mérites des candidats 
repose  sur  l'examen  des  formulaires  de  candidatures 
remplis par les  candidats. Ceux-ci sont départagés par 
rapport  aux  compétences  comportementales  et  aux 
compétences  techniques  reprises  dans  la  fiche  de 
fonction et la fiche de poste de l'emploi à pourvoir. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée et l'avancée que cela constitue. 

QUESTION ORALE DE M. DAELE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'EXONÉRATION DE LA 

TAXE DE CIRCULATION POUR LES 
PERSONNES HANDICAPÉES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daele à M. Lacroix,  Ministre  du 
Budget,  de  la  Fonction publique,  de  la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « l'exonération de la 
taxe de circulation pour les personnes handicapées ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
l'occurrence, avec cette question, on parlerait plutôt de 
complications  administratives  que  de  simplification, 
malheureusement. 

Monsieur le Ministre, on sait que la perception de la 
taxe de circulation, c'est tout un débat. On sait qu'elle 
est très problématique. J'en ai moi-même fait les frais. 
J'ai survécu aux dizaines de coups de fil et de courriels 
que j'ai échangés avec la DG Fiscalité. 

Je voudrais vous interroger sur les exonérations de la 
taxe  de  circulation  pour  le  véhicule  personnel  des 
personnes  handicapées.  Auparavant,  ces  exonérations 
dépendaient du Service public fédéral. Ces exonérations 
se faisaient automatiquement pour les personnes dont le 
handicap  était  reconnu  par  le  SPF  sécurité  sociale, 
Direction générale des personnes handicapées. 

Maintenant que cette compétence a été transmise à 
la  Wallonie  et  au  SPW,  l'exonération  n'est  plus 
automatique. Il est  demandé aux personnes de fournir 
une série de documents administratifs qui attestent leur 
handicap  et  de  la  possibilité  de  bénéficier  de  cette 
exonération. Depuis, il règne un « chaos administratif » 
à  ce  sujet.  Les  démarches  administratives  sont  déjà 
lourdes  pour  les  personnes  handicapées.  Monsieur  le 
Ministre, n'y aurait-il pas moyen de trouver une solution 
plus  simple  et  plus  rapide  dès  qu'une  personne  en 
situation de handicap demande l'exonération de la taxe 
de  circulation,  comme c'était  le  cas  auparavant ?  N'y 
aurait-il  pas  lieu  d'harmoniser,  voire  d'alléger,  les 
démarches  administratives ?  Est-ce  une  réflexion  que 
vous menez au sein de votre cabinet ? Le transfert de 
compétences  devrait  s'accompagner  d'une  facilitation 
des  démarches  administratives  et  non  pas  d'une 
complication,  qui  plus  est,  pour  des  personnes 
handicapées.

Ne serait-ce pas – cela pourrait être une manière de 
fonctionner – à l'État fédéral de transmettre aux entités 
fédérées les informations et documents dont il dispose 
pour  s'assurer  la  continuité  des  dossiers  et  que  cela 
n'incombe  pas  aux  personnes  elles-mêmes  de  devoir 
faire la navette entre Fédéral et Régions ? N'y aurait-il 
pas  lieu  d'interpeller  votre  homologue  en  charge  des 
personnes handicapées afin d'harmoniser les démarches 
entre  administrations  et  ainsi  éviter  aux  personnes 
handicapées  de  passer  par  plusieurs  personnes  de 
contact ?

Je voudrais aussi rajouter trois éléments par rapport 
à la version écrite que j'ai introduite. Cela n'amènera pas 
nécessairement réponse de votre part, mais des éléments 
que  je  veux  vous  communiquer  à  titre  d'information, 
notamment pour attirer votre attention sur le document 
de  demande  d'exonération,  où  il  est  demandé  à  la 
personne de  préciser  si  le  véhicule  est  à  l'usage  d'un 
infirme. Il y a là peut-être une question de vocabulaire à 
modifier dans l'acception indiquée sur le document. 

Deuxièmement,  lorsqu'une  personne  bénéficie  de 
l'exonération  de  la  taxe  de  circulation,  elle  doit  être 
toujours  présente  dans  le  véhicule.  Dès lors,  dans  un 
ménage  composé  d'une  personne  handicapée  et  d'une 
personne valide, la personne valide, la compagne ou le 
compagnon d'une autre personne, théoriquement, serait 
dans  l'interdiction  d'utiliser  le  véhicule  qui  aurait 
bénéficié de la taxe de circulation. C'est particulier, dans 
ce  cas-là,  de  pousser  les  ménages  à  acheter  une 
deuxième  voiture  alors  que  ce  ne  doit  pas 
nécessairement être le cas.

Enfin,  un  dernier  que  l'on  m'a  communiqué  ce 
matin, de la part d'une personne concernée et dans ce 
chaos administratif, en contact actuellement avec la DG 
Fiscalité  wallonne  pour  demander  l'exonération,  qui 
peine à avoir tous les documents de la part du Fédéral 
pour les transmettre à la Wallonie, mais qui est donc en 
contact. Cette personne a reçu un courrier des impôts et 
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se  voit  avoir  un  complément  d'impôts.  La  Wallonie 
demande donc le recouvrement de la taxe de circulation 
non perçue par un complément d'impôt à travers le fisc, 
alors  qu'elle  est  actuellement  en  discussion  avec  la 
DG Fiscalité.  Cela  m'a  été  communiqué  ce  matin,  je 
vous donne donc l'information. Je ne vous demande pas 
non plus de me dire si c'est quelque chose de connu ou 
pas,  parce  que  cela  vous  prend  peut-être  un  peu  de 
court, mais en tout cas vous informer d'un élément qui 
m'est revenu.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  les  exonérations  en 
matière  de  taxe  de  circulation  et  de  taxe  de  mise  en 
circulation sont régies par les règles des articles 5 et 96 
du Code des taxes assimilées ainsi que par l'article 15 de 
l'arrêté royal du 8 juillet 1970.

Au préalable, c'est là que je ne comprends pas bien 
votre information selon laquelle vous affirmez que les 
exonérations  octroyées  au  bénéfice  des  personnes 
handicapées,  invalides  de  guerre  ou  infirmes  étaient 
gérées ou accordées de manière automatique lorsque la 
compétence  était  du  ressort  fédéral.  Car  si  c'est 
réellement le retour que vous en avez, cela relèverait de 
laxisme dans l'attribution de ces exonérations. Ce n'était 
pas le cas, on n'a rien changé aujourd'hui aux règles qui 
étaient celles du Fédéral hier.

En effet, le traitement de ces demandes particulières 
n'a  jamais  été  automatique  et  ne  pourrait  l'être  que 
difficilement et de manière tout à fait marginale. 

En effet, outre des conditions relatives à l'invalidité 
du bénéficiaire potentiel qui doivent être rencontrées et 
attestées, l'octroi de ces exonérations est subordonné à 
plusieurs autres exigences. 

Il  y  a  parmi  ces  conditions,  des  conditions 
restrictives  d'usage,  qui  impliquent  un  engagement 
formel  du  bénéficiaire  potentiel.  C'est  ainsi  que  les 
demandeurs doivent s'engager formellement à utiliser le 
véhicule exclusivement dans les conditions fixées par la 
loi.  Cela signifie  notamment que le véhicule doit  être 
affecté et  utilisé  à l'usage exclusif  du bénéficiaire.  Le 
demandeur s'engage donc bien à observer une utilisation 
restreinte de son véhicule. 

Par ailleurs, le bénéfice de l'exemption est limité à 
un  seul  véhicule  par  bénéficiaire.  Le  véhicule  pour 
lequel une exonération est  sollicitée doit dès lors être 
précisément identifié lors de la demande d'exonération 
ou lors de son renouvellement, par exemple en cas de 
remplacement de véhicule.

Au-delà  de  ces  aspects,  le  bénéfice  d'un  avantage 
peut  décemment  s'accompagner  d'une  démarche 
proactive de la part du bénéficiaire. En effet, il ne faut 

pas  oublier  que  c'est  l'ensemble  de  la  collectivité  qui 
permet  l'existence  et  le  maintien  de  ces  avantages. 
Croyez-moi, je serai le premier à défendre toute cause 
sociale indiscutable, mais, et dans l'intérêt de l'ensemble 
de  la  population,  dans  les  limites  de  l'ouverture  à 
d'éventuels abus, il en va clairement du maintien de ces 
avantages sociaux. 

Pour les trois réflexions connexes à votre question 
déposée  par  voie  écrite,  je  regarderai  comment  le 
courrier  est  rédigé  et  si  les  termes  peuvent  être 
considérés comme choquants, ils seront corrigés le cas 
échéant. J'ai repris les libellés des textes et des lois, on 
parle  bien  « au  bénéfice  de  personnes  handicapées, 
invalides  de  guerre  ou  infirmes »,  mais  peut-être  que 
dans un courrier il faut utiliser un terme plus adéquat, en 
tout cas plus empathique.

Sur  votre  deuxième  questionnement,  il  existe  des 
possibilités que la personne ne soit pas présente dans le 
véhicule, par exemple aller chez le pharmacien ou à la 
poste,  mais  ce  sont  des  limitations  très  particulières, 
sinon, on entre dans une possibilité de tous les abus. Je 
vous fais  une  réponse  improvisée,  on va  évidemment 
vérifier  sur  la  base  des  informations  que  vous  nous 
fournissez.

Sur le troisième élément, où je vois beaucoup moins 
clair, il serait peut-être utile que vous me transmettiez le 
dossier  de  cette  personne afin  que  mon cabinet,  avec 
mon administration, regarde  ce qu'il  y a  lieu de faire 
pour  aider  cette  personne  qui  se  retrouve  dans  une 
situation assez kafkaïenne.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour vos indications.  Je suis assez  étonné du fait  que 
vous me dites que la situation actuelle de renouveler sa 
demande  d'exonération  de  taxe  de  circulation 
régulièrement m'étonne. Ce qui me revient de plusieurs 
témoignages, donc pas qu'un seul, c'est que depuis que 
la  compétence  a  été  transférée  à  la  Wallonie,  des 
exonérations qui étaient automatiques préalablement ne 
le sont plus. Un cas très précis, c'est une personne qui a 
son  handicap  depuis  des  dizaines  d'années,  qui  a  été 
reconnue  comme  personne  handicapée,  il  y  a  très 
longtemps,  mais  maintenant  peine  à  récupérer 
l'attestation au niveau du Fédéral parce que, à l'époque 
où  elle  a  été  reconnue,  le  système  n'était  pas  encore 
informatisé.

Voici un témoignage que je peux vous relater. Je suis 
donc  étonné  de  savoir  que  cela  aurait  dû  être  le  cas 
précédemment au Fédéral et que vous n'appliquez que 
les règles.

Si vous me dites que c'est la logique actuelle qui doit 
s'appliquer  de  telle  manière,  je  vous  encourage  à  la 
simplifier, parce qu'elle est très compliquée pour toute 
une série de personnes, des personnes handicapées qui 
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sont  déjà  aussi  surchargées  de  démarches 
administratives pour toute une série de choses et qui en 
plus, se voient ici, face à de nouvelles complications.

Pour  le  reste,  je  vous  remercie  par  rapport  aux 
éléments que j'ai amenés oralement en séance, de votre 
ouverture par rapport aux éléments que j'ai amenés.

Pour  la  question  du  recouvrement  de  cette  taxe  à 
travers le fisc, je prendrai contact avec votre cabinet de 
manière  plus  personnelle  pour  pouvoir  creuser  cette 
question.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES PETITES CITÉS 
ADMINISTRATIVES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Hazée à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de  la  Fonction publique,  de  la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « les  petites  cités 
administratives ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je reviens 
sur  un  projet  positif,  sur  lequel  d'ailleurs  notre 
assemblée a eu l'occasion de marquer son accord et son 
soutien  lors  d'une  séance  plénière  en  fin  de 
session 2016.  À  l'occasion  de  l'examen  du  texte  en 
séance plénière, vous avez indiqué la liste des localités 
envisagées  par  le  Gouvernement,  qui  s'ajoutent  aux 
Espaces  Wallonie  existants.  Ainsi,  il  est  question  de 
Bastogne et Marche-en-Famenne, de Huy, Malmedy et 
Waremme, de Ciney, Dinant, Gembloux et Philippeville, 
de  Wavre,  Ottignies-Louvain-la-Neuve,  Waterloo  et 
Braine-L'Alleud et, enfin, de Soignies, Ath et Mouscron.

Ils  n'ont  pas  été  choisis  par  hasard,  avez-vous 
indiqué  à  cette  occasion.  Ils  ont  été  choisis  sur  base 
d'une  étude  de  couverture  géographique.  Ce sont  vos 
propos lors de notre débat en séance plénière.

J'avoue qu'à  cette  occasion,  nous  étions en  fin  de 
session et ces informations, j’en ai simplement pris acte 
lors  du  débat,  mais  je  souhaitais  revenir  vers  vous 
aujourd’hui pour vous interroger sur les critères qui ont 
conduit  à  cette  liste.  En  effet,  certains  territoires 
pourtant  mal  desservis  aujourd’hui  et  relativement 
éloignés des centres administratifs ne sont pas du tout 
couverts  lorsque  l’on  met  sur  la  carte  les  espaces 
existants et localités dont il est question dans la liste que 
je viens de rappeler. 

Je pense notamment à la Thudinie et à la botte du 
Hainaut, a fortiori, à l’arrondissement de Neufchâteau-
Virton,  par  exemple  et  notamment  à  la  région  de 

Bouillon et Florenville pour ne prendre qu’une situation 
précise. À l’inverse, plusieurs communes contiguës ont 
également  été  retenues,  notamment  au  niveau  du 
Brabant Wallon puisque nous avons Wavre et Ottignies-
Louvain-la-Neuve  d’une  part,  Waterloo  et  Braine-
l’Alleud d’autre part ; elles-mêmes contiguës à Nivelles 
qui est par ailleurs chef-lieu et, dès lors, plutôt centre 
administratif et pourvu d’un espace Wallonie.

Je  voulais  vous  interroger  très  simplement  sur 
l’étude  qui  a  conduit  au  choix  envisagé  par  le 
Gouvernement  puisqu’il  en  était  question  dans  vos 
propos en séance plénière. Vous demandez également si 
ces choix sont déjà arrêtés ou s’il s’agit, à ce stade, d’un 
projet encore à concerter avec les communes concernées 
et  plus  largement,  pour  aborder  alors  un  élément 
complémentaire pour vous demander de nous informer 
des  démarches  entreprises  depuis  lors  à  l’égard  des 
autres autorités. Je pense bien sûr à l’État fédéral et à la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  puisque  le  projet  visait 
autant  que  possible  et  autant  que  ses  gouvernements 
soient intéressés à avoir une logique de services relevant 
de  plusieurs  entités  afin  de  permettre  un  accueil  plus 
large aux citoyens. Quel accueil ces autorités fédérales 
et  communautaires  ont-elles  réservé,  à  ce  projet 
intéressant je le rappelle de petites cités administratives 
polyvalentes ?  

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  la  belle  unanimité 
constatée en commission lors des travaux d’élaboration 
de la résolution sur les petites cités administratives me 
réjouit  et  est  effectivement,  une  perspective  très 
positive.  Nous  travaillons  actuellement  avec 
l’administration à baliser tout le dispositif à mettre en 
place  en  sachant  que  celui-ci  doit  s’intégrer  avec 
l’ensemble de l’orientation usager que nous demandons 
à nos administrations. 

Je  présenterai  prochainement  au  Gouvernement  le 
cadre de travail qui va structurer les actions concrètes 
pour la mise en place de tout ce dispositif qui dépasse le 
strict aspect des cités administratives considérées dans 
la  résolution  puisqu’il  s’agit  de  mettre  en  place  une 
gestion « multicanal » des interactions avec les citoyens.

Les cités administratives ou maisons du citoyen – le 
nom précis reste d’ailleurs encore à définir – constituent 
le  canal  d’interaction  physique  ou  de  présence  des 
administrations avec les citoyens, mais il s’articule aussi 
avec les canaux téléphoniques et Internet. Par rapport à 
la mise en œuvre de ses maisons, le dispositif que nous 
souhaitons proposer au gouvernement s’articule autour 
de deux types de lieu.

Tout d’abord, les implantations gérées par le SPW 
directement  qui  proposeront  une  offre  de  services 
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étendue tant en termes de profondeur de services c’est-
à-dire  qu’elles  fourniront  non  seulement  de 
l’information et des conseils, mais qu’elles permettront 
en plus un accompagnement expert des citoyens dans la 
réalisation  de  leurs  démarches  administratives,  qu’en 
termes de périmètre de services c’est-à-dire qu’elles ont 
vocation  à  présenter  le  service  le  plus  large  possible 
quelle que soit l’institution ou le niveau de pouvoir qui 
l’organise  et  les  deuxièmes  implantations  que  l’on 
appellerait « les implantations franchisées » portées par 
les  villes  et  communes  qui  le  souhaiteraient  et  qui 
devront  respecter  un  cahier  des  charges  précis  pour 
correspondre  à  un  niveau  de  qualité  élevé  des 
prestations  fournies  pour  bénéficier  du  support  de  la 
région  en  termes  logistique,  d’outils  de  gestion  et 
d’information, de formations et de personnel.

Actuellement, nous travaillons avec l’administration 
pour définir  précisément  les  cahiers  des  charges  pour 
chacun de ces deux types d’implantation et à la mise en 
œuvre des projets et de l’organisation qui permettront le 
support  logistique  et  la  coordination  nécessaires  au 
fonctionnement des implantations. Le choix des lieux où 
il convient d’implanter de telles antennes de proximité 
n’est  pas  encore  figé.  La  proposition  présentée  en 
séance plénière s’appuie sur la logique des bassins de 
vie et propose des antennes à minima dans chacun des 
pôles d’attraction principaux de ces bassins de vie.

Ces bassins de vie ont été analysés et définis dans le 
cadre  de  l’établissement  puis  la  réactualisation  du 
schéma  de  développement  de  l’espace  régional,  le 
SDER et  correspondent à des  espaces  territoriaux qui 
s’appuient notamment sur les déplacements privilégiés 
des  habitants  en  vue  d’accéder  aux  services  et 
équipements  structurants  et  aux  commerces  de 
consommation  semi-courante.  Sur  base  de  la 
proposition  que  je  déposerai,  nous  discuterons 
prochainement au Gouvernement des modalités de mise 
en œuvre de ce dispositif, des contacts à avoir avec les 
autres  niveaux  de  pouvoir  et  notamment,  des 
implantations  et  plus-values  que  les  analyses  de 
l’IWEPS  peuvent  apporter  et  des  contacts  à  prendre 
avec les autres niveaux de pouvoir.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre qui 
amène un certain nombre d’éléments de rappel et  qui 
présente  également  quelques  éléments  plus  inédits.  Je 
retiens  notamment  cette  logique  en  deux  types 
d’intervention. J’entends aussi que le projet est toujours 
en cours de préparation. J’en comprends tout à fait la 
logique puisque c’est un projet d’une certaine ampleur, 
a fortiori si on ne le regarde pas seulement sous l’angle 
de l’accueil de proximité, mais qu’on l’inscrit dans la 
perspective du service et de l’accueil multicanal.

Dès lors, pour ce qui concerne le choix des lieux, je 
note qu’il y a ce référent au SDER et en même temps, 
un travail qui reste encore à affiner. Effectivement, c’est 
en  voyant  la  carte  qu’il  me  semblait  curieux  que 
certaines  communes  contiguës  fussent  pourvues  de 
plusieurs antennes.  En même temps,  il  peut parfois y 
avoir une concentration de population qui le justifie. Je 
n’en fais pas une condition exclusive et en même temps, 
des grands territoires, sans qu’il n’y ait de point d’appui 
alors  même  que  le  SDER  peut  reconnaître  certaines 
fonctions  en  termes  justement  de  desserte  locale  et 
notamment en termes de services  publics.  Je  ne peux 
qu’inviter M. le Ministre  à poursuivre son travail et  à 
l’appuyer sur une démarche critériée.

J’entends que des communes, complémentairement 
à  cette  démarche  régionale,  pourraient  se  joindre  à 
l’initiative  à  travers  une  desserte  certes  d’une 
profondeur  moindre,  mais  qui  pourraient  aussi  faire 
complément.  En  même  temps,  nous  sommes  ici  à 
l’échelle régionale et c’est forcément d’abord le réseau 
premier à partir du Service public de Wallonie qui doit 
être le meilleur possible. Nous suivrons avec intérêt la 
suite des travaux.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - La  question  orale  de 
Mme Warzée-Caverenne  à  M. Lacroix,  Ministre  du 
Budget,  de  la  Fonction publique,  de  la  Simplification 
administrative et de l’Énergie, sur « les synergies entre 
le  SPW  et  les  services  publics  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  en  ce  qui  concerne  la  gestion des 
biens immeubles » est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - La question orale de M. Fourny à 
M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l’Énergie, sur « la lutte contre l’utilisation frauduleuse 
de plaques d’immatriculation étrangères » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Bonne fin de journée à toutes et à tous.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 17 minutes.
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M. Benoit Drèze, Président
M. Dimitri Fourny, cdH
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M. Laurent Henquet, MR
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l’Énergie
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P.W.- C.R.I.C. N° 90 (2016-2017) - Lundi 30 janvier 2017 16



ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association Sans But Lucratif
CMP Certificat de management public
DG Direction générale
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LENTIC Laboratoire d'Études sur les nouvelles Technologies, l'Innovation et le Changement
OBU on board unit
OIP organisme d'intérêt public
SDER schéma de développement de l'espace régional
SJT test de jugement situationnel
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
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